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Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 13 décembre 2024 

N°37 / Rénovation urbaine 
Autorisation de signature - Convention de cofinancement de l'ingénierie de projet dans 
le cadre de la mission d'AMO OPCU pour le Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain (NPRU) de la commune avec la Caisse des Dépôts et 
Consignations 

Le vendredi 13 décembre 2024. à l 9h30. le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 5 décembre 2024, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire: Mme Efatt TOOR 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN , Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE. Mme Myriam KASSA, M. Christian BALOSSA, Mme 
Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géra ldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima 
BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, Mme Sabrina MORENO, M. William 
STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. 
Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, 
Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Mohamed ANAJ.IAR, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentés : M. Cédric PLANCHETTE par M. William STEPHAN, Mme Marine 
MACEIRA par Mme Djida DJALLALI-TECHTACH. M. Hervé ZILBER par M . .Jean-Pierre 
IBORRA, Mme Virginie SALIBA par M. Sori DEMBELE, M. Bankaly KABA par Mme 
Cécilia TOUNGSI-SIMO 

Absent excusé : 

Absent: 

Madame la Maire rappell e que la Vil le de Villiers-le-Bel a so uhaité poursuivre le renouvellement 
urbain dans les quartiers Derri ère-Les-Murs de Monseigneur (DLM). du Puits-La-Marlière (PLM) et 
celui du Village. 

Ces sites sont inscrits en totalité ou pour partie dans la li ste des quartiers prioritaires et bénéficient à ce 
titre du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) prévu par la loi du 21 
février 2014 de programmation pour la ville et de la cohésion urbai ne. 

Madame la Maire rappe ll e qu 'un protocole de préfiguration pour le NPNRU a été signé le 8 juin 2017 
avec les objectifs sui vants : 

Améliorer l'art iculat ion entre les quartiers , 
Offrir des parcours résidentiel s positifs , 
Renforcer la qualité des services urbains. 
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Développer une ambition sociale et environnementale forte . 

Madame la Maire rappelle que le projet de renouvellement urbain du QPV Village - Le Puits-La­
Marlière - Derrière-Les-Murs De Monseigneur a été examiné le 19 juillet 2019 par les membres du 
Comité d ' Engagement de !' Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU). Le Comité 
d 'Engagement de l'ANRU a rendu un av is, le 3 octobre 2019, en vue de la finali sation du projet 
NPNRU et de la préparation de la convention pluriannuelle de renouve ll ement urbain. Dans cet avis, 
le Comi té d'Engagement valide un montant total de concours financiers de 85,96 millions d ' euros 
pour la réali sation du projet de renouvellement urbain. 

Madame la Maire précise que ladite convention pluriannuelle de renouvellement urbain a été signée 
par les partenaires de l' ANRU le 14 mars 2023. 

L' ampleur et la complexité du projet de renouvellement urbain porté par la Ville nécessitaient un 
accompagnement sur différentes dimensions . La Ville a donc fait appel à une Assistance à Maîtrise 
d'Ouvrage (AMO) et une miss ion d ' Ordonnancement, Pilotage et Coordination Urbaine (OPCU) pour 
la forma lisat ion du dossier NPNRU, le phasage des opérations, et la réali sation d ' une maquette 
financière et calendaire des opérations sous la responsabilité de la Ville ou d'un aménageur. 

Depuis , l'AMO OPCU a poursuivi son accompagnement dans la finalisation du processus de 
conventionnement. L' AMO est en soutien dans ! ' ensemble de la conduite de projet, et en particulier 
dans le suivi et la tenue du planning opérationne l et la gestion des interfaces entre les différentes 
opérations menées par un grand nombre de maîtres d ' ouvrage, ainsi que dans le suivi financier du 
projet. 

Madame la Maire rappelle que l'avis du Comité d ' Engagement del' ANRU du 3 octobre 20 19 accorde 
une subvention de la Caisse des Dépôts et Consignations à hauteur de 50% sur une base 
subventionnable de 600 000 E sur cinq ans, soit 300 000 E de subvention, pour financer la mi ss ion 
d'AMO OPCU. 

Madame la Maire précise qu ' une convention de cofinancement dite « d ' ingénierie de projet » doit être 
approuvée et signée avec la Caisse des Dépôts et Consignations , afin de percevoir la subvention 
fléchée. 

Dans ce contexte, Madame la Maire propose au Conseil Municipal de l' autoriser à signer la 
convention et à accomp lir toutes les formalités y afférent. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Munic ipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoria les, notamment les dispositions de l'article L2 l 22-2 l­
l , 

VU le protocole de préfiguration du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain signé le 
8j uin 2017, 

VU l'avis du Comité d'Engagement de !'Agence Nationale de Rénovation Urbaine du 19 juillet 20 19, 

VU la convention pluriannuelle du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain de la 
commune du Quartier prioritaire de la Ville (QPV) Village - Le Puits La Marlière - Derrière Les Murs 
De Monseigneur, signée le 14 mars 2023 , 
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VU l'avis favorable de la Comm ission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement Durable du 
27 novembre 2024, 

VU !"avis favorable de la Commiss ion Finances 2 décembre 2024, 

APPROUVE les termes de la convention de cotinancement de l'ingénierie de projet avec la Caisse des 
Dépôts et Consignations dans le cadre de la miss ion d'AMO OPCU pour le Nouveau Programme 
National de Renouvellement Urbain de la commune de Villiers- le-Bel, 

AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention, 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par e ll e, d ' accompli r les formalités 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Efatt TOOR 

2 4 DtC 102~ 
Publication le : 
Transmission en Sous-préfecture le : 2 4 DEC 2024 
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CONVENTION DE COFINANCEMENT DE L'INGENIERIE DE PROJET 

DANS LE CADRE DE LA MISSION D' AMO ET D'OPCU POUR LE NPNRU 
DE LA COMMUNE DE VILLIERS-LE-BEL 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 

COMMUNE DE VILLIERS-LE-BEL 

Affaire n°98236-Contrat n°119568 

ENTRE: 

La CAISSE DES DEPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816 codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du code monétaire et financier, ayant son 
siège au 56, rue de Lille 75007 Paris, représentée par Richard CURNIER, en sa qualité de 
Directeur Régional lie de France, agissant en vertu d'un arrêté portant délégation de signature 
du Directeur général en date du 22 octobre 2024. 

Ci-après dénommée la« Caisse des Dépôts», 

ET: 

LA COMMUNE DE VILLIERS-LE-BEL, adressé au 32 rue de la République 95400 VILLIERS­
LE-BEL, représenté par Djida DJALLALl-TECHTACH, en qualité de Maire, dûment habilitée 
aux fins des présentes. 

Ci-après dénommé le « Bénéficiaire », 

La « Caisse des Dépôts » et le « Bénéficiaire » étant désignés ensemble les « Parties » et 
individuellement une« Partie». 

VU et ANNEXE 
à la dé!it.émticn du Conseil Municipal 
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IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
La loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine marque une 
nouvelle étape de la géographie prioritaire de la politique de la ville. Elle refonde la 
contractualisation partenariale par le biais du Contrat de ville, dit de nouvelle génération qui 
comporte 3 piliers thématiques : 

- Cohésion sociale 
- Cadre de vie et renouvellement urbain 
- Développement de l’activité économique et de l’emploi 

 
La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l’intérêt 
général et du développement économique du pays. Ce groupe remplit des missions d’intérêt 
général en appui des politiques publiques conduites par l’Etat et les collectivités locales. En 
son sein, partenaire privilégié des collectivités territoriales, la direction de la Banque des 
Territoires accompagne la réalisation de leurs projets de développement. A ce titre, elle 
souhaite renforcer son appui aux acteurs du territoire, pour mieux répondre à leurs besoins. 
 
Par l’intermédiaire de la Banque des Territoires, la Caisse des Dépôts intervient en qualité 
de prêteur et d’investisseur avisé et de long terme dans les domaines d’utilité collective 
insuffisamment pris en compte par le secteur privé afin de générer des effets d’entrainement 
et de favoriser la constitution de partenariats publics-privés. 
 
La commune de Villiers-le-Bel, située à 18km au nord de Paris, s’étend sur 732 ha et 

accueille 28 423 habitants sur son territoire. Ancien village rural, elle est devenue une banlieue 

pavillonnaire. Avec la construction de lotissements, elle a connu une transformation sociale à 

la suite de l’implantation de grands ensembles à la fin des années 1950.  

Un travail sur le protocole de préfiguration a permis, dès 2014, d’initier la réflexion sur les 

projets NPRU de la commune. Lancée en novembre 2015, une étude urbaine a permis 

d’actualiser le diagnostic du territoire concerné par le NPRU, de définir les orientations 

urbaines des trois quartiers : Derrière-Les-Murs de Monseigneur (DLM), le Puits-La-Marlière 

(PLM) et le Village. Une actualisation de l’étude urbaine a permis de préciser la faisabilité de 

ces orientations et d’approfondir le programme d’intervention.  

La commune de Villiers-le-Bel a souhaité poursuivre cette dynamique en signant, le 14 mars 

2023, la convention de renouvellement urbain avec l’ANRU et les partenaires du programme 

qui a pour objectif d’améliorer le quotidien des habitants des quartiers de DLM, du PLM et celui 

du Village.   

Le renouvellement urbain de ces quartiers se traduit par un programme de travaux ambitieux 

et variés portant notamment sur la mobilité, la dynamique commerciale, l’écologie urbaine et 

l’agriculture de proximité, la sécurité, la stratégie territoriale et foncière, qui sont autant de 

thématiques nécessitant des spécialistes aux compétences multiples et une véritable capacité 

d’adaptation. 

 

L’ampleur des projets, le nombre d’acteurs parties prenantes et l’importance d’une articulation 

judicieuse des interfaces entre les différentes opérations nécessitent le recours à un Assistant 

à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) à la mission d’Ordonnancement Pilotage Coordination Urbaine 

(OPCU) pour la bonne conduite du projet. 

 

C’est dans ce cadre, qu’une intervention en crédits d’ingénierie de la Caisse des Dépôts est 
proposée. A ce titre, il y a lieu de conclure la présente convention d’application entre les 



 

 

Parties, afin d’y préciser les modalités de la participation financière de la Caisse des Dépôts 
(ci-après la « Convention »).  
 
 
CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 – Objet de la Convention  
 
La présente convention et ses annexes (la « Convention ») ont pour objet de définir les 
modalités pratiques et financières du soutien financier sous forme de subvention apporté par 
la Caisse des Dépôts au Bénéficiaire pour la réalisation de missions d’ingénierie, ci-après 
désignées de manière générique les « Missions d’ingénierie ». 
 
Aux fins de mise en œuvre du projet urbain (ci-après le « Projet »), les Missions d’ingénierie 
porteront sur les points suivants : 

 
Mission d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage et d’OPCU pour le NPRU de la Ville de 
Villiers-le-Bel 
 
Une description plus détaillée de l’objet et des modalités de sa réalisation figure en annexe 1 
de la Convention.  
 
La durée des missions sera de cinq ans. 
 
 
Article 2 – Modalités de réalisation de l’Etude 
 
Le bénéficiaire est le maître d’ouvrage des Missions d’ingénierie. 
 
Le recrutement d’une éventuelle équipe projet sera réalisé par le Bénéficiaire, sous sa 
responsabilité, dans le respect des règles de droit qui lui sont applicables. 
 
Si le Bénéficiaire souhaite faire appel à un ou plusieurs prestataires, il prend à sa charge la 
relation avec celui-ci ou ceux-ci.  
 
La sélection par le Bénéficiaire d’un ou plusieurs prestataires devra, le cas échéant, respecter 
les dispositions légales et réglementaires applicables à la commande publique.  
 
Le Bénéficiaire prend à sa charge leur rémunération. Le Bénéficiaire s’engage à conclure avec 
ses éventuels prestataires toute convention utile à l’obtention de la propriété intellectuelle de 
l’ensemble des droits qui y sont attachés, aux fins de leur cession, telle que prévue à l’article 
« 6 - Communication et Propriété intellectuelle » de la présente Convention. 
 
Le Bénéficiaire en informe la Caisse des Dépôts dans le cadre du Comité de suivi visé à 
l’article 5.1.  

 
Le Bénéficiaire fournira à la Caisse des Dépôts à sa demande, toute information et tout 
document découlant de ses travaux et permettant de rendre compte de la réalisation de l’Etude 
et de ses engagements en application de la Convention. 
 
Le Bénéficiaire pourra inviter la Caisse des Dépôts à prendre part aux travaux et 
manifestations qu’il organise dans le cadre de la mission d’AMO et d’OPCU. Lors de ces 
manifestations et dans ses publications, il fera état du soutien de la Caisse des Dépôts selon 
les modalités fixées à l’article 6. 
 



 

 

Article 3 – Responsabilité – Assurances 
 
3.1 Responsabilité  
 
L'ensemble des actions menées dans le cadre des Missions d’Ingénierie est initié, coordonné 
et mis en œuvre par le Bénéficiaire qui en assume l'entière responsabilité. De plus, les 
publications et bilans au sujet des Missions d’Ingénierie (notamment publication sur Internet 
et publication papier) seront effectués sous la seule responsabilité éditoriale du Bénéficiaire. 
 
Il est expressément précisé, dans cette perspective, que la Caisse des Dépôts n’assumera, ni 
n’encourra aucune responsabilité du fait de l’utilisation, par le Bénéficiaire, de son soutien dans 
le cadre de l’Etude, notamment pour ce qui concerne les éventuelles difficultés techniques, 
juridiques ou pratiques liées à l’activité du Bénéficiaire. 
 
La Caisse des Dépôts ne pourra en aucun cas être tenue responsable, en cas de mauvaise 
réalisation ou de non-réalisation des Missions d’Ingénierie, et de non-respect des 
engagements du Bénéficiaire.  
 
3.2 Assurances  
 
Le Bénéficiaire est titulaire d'une assurance responsabilité civile générale couvrant de manière 
générale son activité pendant toute la durée de réalisation de l’Etude. Le Bénéficiaire 
maintiendra cette assurance et justifiera du paiement des primes afférentes à la Caisse des 
Dépôts à première demande. 
 
Le Bénéficiaire présentera à première demande de la Caisse des Dépôts la copie des polices 
d’assurances souscrites pour la Manifestation, ainsi que le justificatif du paiement des primes. 
 
 
Article 4 – Modalités financières  
 
Le coût total des Missions d’Ingénierie réalisées par le Bénéficiaire, s’élève à 600 000 euros.  
 
Le budget total prévisionnel est joint en annexe 2. 
 
4.1 Montant de la subvention de la Caisse des Dépôts  
 
La participation de la Caisse des Dépôts s’inscrit dans le plan de financement global visé à 
l’annexe 2 de la présente Convention. 
 
Au titre de la Convention, la Caisse des Dépôts versera au Bénéficiaire, une subvention d’un 
montant maximum total de 300 000 euros. 
 
Ce montant couvre l’intégralité de la subvention versée par la Caisse des Dépôts au titre de la 
présente Convention. 
 
Ce montant est ferme et représente 50 % du coût total des Missions d’Ingénierie dont le budget 
total prévisionnel avec mention de tous les partenaires et de leur pourcentage de financement 
figure en annexe 2 de la présente Convention. 
 
Il est expressément entendu entre les Parties que le solde du budget total prévisionnel des 
Missions d’Ingénierie est pris en charge par le Bénéficiaire ou par les autres partenaires 
éventuels du Bénéficiaire. La Caisse des Dépôts ne pourra en aucun cas être tenue au 
versement des sommes excédant le montant de sa subvention. 
 
Le Bénéficiaire devra fournir lors du dernier appel de fonds une attestation signée certifiant le 



 

 

montant total des dépenses mises en œuvre au titre des Missions d’Ingénierie. 
 
4.2 Modalités de versement  
 
La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 
 

- 20% après remise du rapport intermédiaire portant sur les années 2021 à 2023,  
- 20% après remise du rapport intermédiaire portant sur l’année 2024, 
- 20% après remise du rapport intermédiaire portant sur l’année 2025, 
- 40% après remise du rapport intermédiaire portant sur l’année 2026, 

 
Le paiement sera effectué annuellement en année N+1, sur production de l’appel de fonds 
accompagné des justificatifs comptables et d’une attestation signée par le Bénéficiaire 
certifiant le montant total des dépenses mises en œuvre pour la période écoulée dans le cadre 
de la Mission d’ingénierie. 
 
Le montant de chaque échéance de la subvention sera versé après réception d’un appel de 
fonds envoyé par le représentant habilité du Bénéficiaire et mentionnant en référence le 
numéro Lagon (A.98236 – C.119568) de la convention aux coordonnées suivantes : 
facturelectronique@caissedesdepots.fr copie : lagonDRIF@caissedesdepots.fr 

 
Le règlement de chaque échéance de la subvention sera effectué, par virement bancaire, sur 
le compte du Bénéficiaire dont les coordonnées bancaires auront été préalablement 
transmises à la Caisse des Dépôts.  
 
Aucun appel de fonds ne sera recevable après le terme de la Convention, tel que prévu à 
l’article 8. Dès lors, plus aucune somme ne sera due par la Caisse des Dépôts après cette 
date. 
 
4.3 Utilisation de la subvention 
 
La subvention versée par la Caisse des Dépôts, telle que visée ci-dessus, est strictement 
réservée à la réalisation des Missions d’Ingénierie, à l’exclusion de toute autre affectation. 
 
En cas de non-respect de cette obligation, la Caisse des Dépôts pourra demander la résolution 
de la Convention en application de l’article 9.  
 
 
Article 5 – Évaluation et Suivi 
 
La Caisse des Dépôts se réserve le droit de vérifier, à tout moment, la bonne utilisation de la 
subvention et pourra demander au Bénéficiaire tout document ou justificatif. Dans cette 
perspective, le Bénéficiaire accepte que les modalités de réalisation des Missions d’Ingénierie 
puissent donner lieu à une évaluation par la Caisse des Dépôts ou par tout organisme dûment 
mandaté par elle.  
 
5.1 Comité de Suivi 
 
Les Parties conviennent de réunir un Comité de Suivi dont le rôle est de s’assurer de l’état 
d’avancement des Missions d’Ingénierie : ce comité de suivi est la revue de projet NPNRU 
annuelle mentionnée à l’article 12.2 de la convention de renouvellement urbain avec l’ANRU 
signée le 14 mars 2023. 
 
5.2 Résultats de l’Etude  
 
Les résultats attendus des Missions d’Ingénierie sont précisés à l’annexe 1.  
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Ces résultats sont présentés chaque année dans le cadre d’un rapport intermédiaire 
composé de : 

- La liste des comités techniques qui ont lieu tous les deux mois 
- Les supports du comité de pilotage et de la revue de projet annuels 

 
Le Bénéficiaire devra fournir lors du dernier appel de fonds une attestation signée certifiant le 
montant total des dépenses mises en œuvre au titre des Missions d’Ingénierie. 
 
5.3 Transmission des comptes-rendus 
 
Le rapport d’étape, les comptes annuels et le compte-rendu financier sont transmis par le 
Bénéficiaire à l'adresse suivante :  
 

Direction Régionale Ile-de-France de la Banque des Territoires 
Equipe territoriale Seine Saint-Denis – Val d’Oise 

2, avenue Pierre Mendès France, CS 41342 
75013 Paris 

 
A l’attention de Madame Claire BOULINGUEZ, Chargée de développement territorial 

claire.boulinguez@caissedesdepots.fr 
 
 

Article 6 – Communication - Propriété intellectuelle 
 
6.1 Communication par le Bénéficiaire 
 
Toute action de communication, écrite ou orale, menée par le Bénéficiaire et impliquant la 
Caisse des Dépôts fera l’objet d’un accord préalable par la Caisse des Dépôts. La demande 
sera soumise à la Caisse des Dépôts dans un délai de quinze (15) jours ouvrés avant l’action 
prévue. La Caisse des Dépôts s’engage à répondre dans un délai de trois (3) jours ouvrés. La 
Caisse des Dépôts pourra, pendant ce délai, demander des modifications ou s’opposer à toute 
communication qu’elle estimera de nature à porter atteinte à son image ou à sa renommée. 
 
En cas d’accord de la Caisse des Dépôts, le Bénéficiaire s’engage à apposer ou à faire 
apposer en couleur, le logotype « Banque des Territoires » en version identitaire selon les 
modalités visées ci-après, et à faire mention du soutien de la Banque des Territoires de la 
Caisse des Dépôts au Bénéficiaire, lors de toutes les interventions ou présentations orales 
dans le cadre d’opérations de relations publiques et de relations presse, réalisées dans le 
cadre de la Convention, pendant toute la durée de la Convention. 
 
Le format, le contenu et l’emplacement de ces éléments seront déterminés d’un commun 
accord entre les Parties, en tout état de cause, leur format sera au moins aussi important que 
celui des mentions des éventuels autres partenaires du Bénéficiaire. De manière générale, le 
Bénéficiaire s’engage, dans l’ensemble de ses actions de communication, d’information et de 
promotion à ne pas porter atteinte à l’image ou à la renommée de la Caisse des Dépôts. 
Toute utilisation, représentation ou reproduction des signes distinctifs de la Caisse des Dépôts 
par le Bénéficiaire non prévu par le présent article, est interdite. 
 
Aux seules fins d’exécution et pour la durée de la Convention, la Caisse des Dépôts autorise 
le Bénéficiaire, à utiliser la marque française semi-figurative « Banque des Territoires Groupe 
Caisse des Dépôts » n° 19/4.524.153 (version identitaire du logotype Banque des Territoires) 
et en cas de contraintes techniques, et dans ce seul cas, la version carrée du logotype Banque 
des Territoires à savoir la marque française semi-figurative « Banque des Territoires » et logo 
n°18/4.456.087, conformément aux représentations jointes en annexe . La Caisse des Dépôts 
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autorise ainsi en outre le Bénéficiaire à utiliser dans ce cadre, la marque française semi-
figurative « Groupe Caisse des Dépôts » et logo n° 19/4.519.996. 
 
A l’extinction des obligations susvisées, le Bénéficiaire s’engage à cesser tout usage des 
marques susvisées et des signes distinctifs de la Caisse des Dépôts, sauf accord exprès 
contraire écrit. 
 
6.2 Communication par la Caisse des Dépôts 
 
Toute action de communication, écrite ou orale de la Caisse des Dépôts, impliquant le 
Bénéficiaire fera l’objet d’un accord préalable du Bénéficiaire. La demande sera soumise au 
Bénéficiaire dans un délai de deux (2) jours ouvrés. Le Bénéficiaire s’engage à répondre dans 
un délai de deux (2) jours ouvrés. 
 
De manière générale, la Caisse des Dépôts s’engage, dans l’ensemble de ses actions de 
communication, d’information et de promotion, à ne pas porter atteinte à l’image ou à la 
renommée du Bénéficiaire. 
 
Dans ce cadre, le Bénéficiaire autorise expressément la Caisse des Dépôts à utiliser la marque 
« Ville de Villiers-le-Bel » telle/tels que reproduite(s) en annexe 3 et désignée la « Marque 
Bénéficiaire ». 
 
6.3 Propriété intellectuelle 
 
Le Bénéficiaire s’engage à obtenir la cession de l’ensemble des droits de propriété 
intellectuelle nécessaires à la présente autorisation et garantit la Caisse des Dépôts contre 
toute action, réclamation ou revendication intentée contre cette dernière, sur la base desdits 
droits de propriété intellectuelle. Le Bénéficiaire fera son affaire et prendra à sa charge les 
frais, honoraires et éventuels dommages et intérêts qui découleraient de tous les troubles, 
actions, revendications et évictions engagés contre la Caisse des Dépôts au titre d’une 
exploitation desdits droits conforme aux stipulations du présent article.  
 
6.4 Utilisation des documents de la Caisse des Dépôts par le Bénéficiaire  
 
La Caisse des Dépôts autorise expressément le Bénéficiaire à reproduire, représenter, 
diffuser, à des fins de communication, promotion et information interne et externe dans le cadre 
de son activité, dans le monde entier, les documents de présentation d’information et de 
promotion des activités de la Caisse des Dépôts et ce, sur tout support et par tout procédé 
connus ou inconnus au jour de la signature de la Convention, aux seules fins d’exécution et 
pour la durée des obligations à la charge du Bénéficiaire en vertu de la Convention. 
 
6.5 Liens hypertextes 
 
Dans le cadre de la présente Convention, la Caisse des Dépôts autorise expressément le 
Bénéficiaire à établir un ou des liens hypertextes simples pointant vers ses sites situés aux 
adresses Internet https://www.banquedesterritoires.fr/ ou https://www.caissedesdepots.fr/. 
 
A ce titre, la Caisse des Dépôts garantit le Bénéficiaire contre toutes actions, réclamations ou 
revendications intentées par des tiers en raison des contenus figurant sur ces sites, et 
notamment les documents ou données disponibles sur le site objet des liens, ou de l’utilisation 
ou de la consultation de ces sites Internet.  
 
Réciproquement, le Bénéficiaire autorise expressément la Caisse des Dépôts à établir un ou 
des liens hypertextes simples pointant vers son site situé à l’adresse : https://www.ville-villiers-
le-bel.fr/2/accueil.htm 
 

https://www.banquedesterritoires.fr/
https://www.caissedesdepots.fr/
https://www.ville-villiers-le-bel.fr/2/accueil.htm
https://www.ville-villiers-le-bel.fr/2/accueil.htm


 

 

 A ce titre, le Bénéficiaire garantit la Caisse des Dépôts contre toutes actions, réclamations ou 
revendications intentées par des tiers en raison des contenus figurant sur son site Internet, 
notamment les documents ou données disponibles sur le site objet des liens, ou de l’utilisation 
ou de la consultation de ce site Internet. 
 
 
Article 7 – Confidentialité 
 
Les Parties s’engagent à veiller au respect de la confidentialité des informations et documents, 
de quelle que nature qu’ils soient et quels que soient leurs supports (les « Informations 
Confidentielles »), qui leur auront été communiquées ou dont elles auront eu connaissance 
lors de la négociation et de l’exécution de la Convention, sous réserve de ceux dont elles 
auront convenu expressément qu’ils peuvent être diffusés.  
 
L’ensemble de ces informations et documents, ainsi que les clauses de la présente 
Convention, est, sauf indication contraire, réputé confidentiel.  
 
Le Bénéficiaire s'engage à veiller au respect par ses préposés et sous-traitants éventuels, de 
cet engagement de confidentialité.  
 
Aux fins de réalisations de l’Etude, les Parties conviennent que les Informations Confidentielles 
pourront être transmises aux Prestataires sous réserve que ceux-ci se portent garant du 
respect de la confidentialité par leurs personnels et sous-traitants.  
 
Sont exclues de cet engagement : 

- Les informations et documents qui seraient déjà dans le domaine public ou ceux  
notoirement connus au moment de leur communication ;  

- Les informations et documents que la loi ou la réglementation oblige à divulguer, 

notamment à la demande de toute autorité administrative ou judiciaire compétente.  
 
La présente obligation de confidentialité demeurera en vigueur pendant toute la durée de la 
Convention et pour une durée de deux (2) années à compter de la fin de la Convention, quelle 
que soit sa cause de terminaison. 
 
 
Article 8 – Durée de la Convention  
 
La Convention prend effet à compter de sa signature par l’ensemble des Parties et est conclue 
pour une durée déterminée qui s’achèvera le 31/12/2026 sous réserve des articles 6 
[Communication et Propriété Intellectuelle], 7 [Confidentialité] et 9.2 [Effets de la résolution] de 
la Convention, dont les stipulations resteront en vigueur pour la durée des droits et obligations 
respectives en cause. 
 
 
Article 9 – Inexécution de la Convention 
 
La Caisse des Dépôts se réserve la possibilité de ne pas donner suite de manière temporaire, 
ou définitive en application des articles 9.1 et 9.2, à un appel de fonds si le Bénéficiaire n’est 
pas en mesure de justifier de la bonne exécution  des Missions d’Ingénierie. 
 
9.1 Résolution pour faute 
 
En cas d’inexécution ou de mauvaise exécution par l’une des Parties de ses obligations 
contractuelles prévues aux articles 3.1, 4.1, 4.2, 4.3, 5,6.1,  6.2, et 10,4 en cas d’atteinte à 
l’image de la Caisse des Dépôts, ou en cas de non réalisation après une mise en demeure par 
lettre recommandée avec avis de réception, restée infructueuse à l’issue d’un délai de trente 



 

 

(30) jours calendaires à compter de son envoi, la Convention sera résolue, conformément aux 
articles 1217 et suivants du Code civil, nonobstant tous dommages et intérêts auxquels les 
Parties pourraient prétendre du fait des manquements susvisés. 
 
9.2 Effets de la résolution 

 
En cas de résolution de la Convention, dans les cas visés aux articles 9.1 et 9.3 ci-dessus, le 
Bénéficiaire est tenu de restituer à la Caisse des Dépôts, dans les trente (30) jours de la date 
d’effet de la résolution, les sommes déjà versées, dont le Bénéficiaire ne pourrait pas justifier 
de l’utilisation conforme aux objectifs définis dans le cadre de la présente Convention. La ou 
les sommes qui n'auraient pas encore été versées ne seront plus dues au Bénéficiaire. 
 
Dans tous les cas de cessation de la Convention, le Bénéficiaire devra remettre à la Caisse 
des Dépôts, dans les trente (30) jours suivant la date d’effet de la cessation de la Convention 
et sans formalité particulière, tous les documents fournis par la Caisse des Dépôts et que le 
Bénéficiaire détiendrait au titre de la Convention. 
 
9.3 Force majeure 
 
En cas de survenance d’un évènement de force majeure au sens de l’article 1218 du code 
civil empêchant le Bénéficiaire de s’acquitter de toutes ou partie de ses obligations 
contractuelles au titre de la Convention, il devra obligatoirement notifier par lettre 
recommandée avec avis de réception à la Caisse des Dépôts et sans délai, la survenance du 
cas de force majeure, la nature des faits concernés et la durée prévisible de leurs effets. 
 
Le Bénéficiaire fera tout son possible pour remédier ou surmonter ledit événement et 
reprendre l’exécution de ses engagements et obligations dans les meilleurs délais. Si, du fait 
du cas de force majeure, ses obligations demeurent suspendues pour une durée supérieure 
à trente (30) jours calendaires, la Caisse des Dépôts pourra prononcer la résolution de la 
Convention dans les conditions de l’article 1351 du code civil. Le montant de la subvention 
restant due au Bénéficiaire sera soldé au prorata des engagements déjà réalisés. 
 
Aucune Partie n’est responsable des conséquences liées au cas de force majeure. 
 
 
Article 10 – Dispositions Générales 
 
10.1 Élection de domicile – Droit applicable - Litiges 
 
Les Parties élisent respectivement domicile en leur siège figurant en tête des présentes. 
 
La Convention est soumise au droit français. Tout litige concernant la validité, l’interprétation 
ou l’exécution de la Convention sera, à défaut d’accord amiable, soumis aux tribunaux 
compétents du ressort de la juridiction de Paris. 
 
10.2 Intégralité de la Convention 
 
Les Parties reconnaissent que la Convention constitue l'intégralité de l'accord conclu entre 
elles et se substituent à tout accord antérieur, écrit ou verbal. 
 
10.3 Modification de la Convention 
 
Aucune modification de la Convention, quelle qu'en soit l’objet, ne produira d'effet entre les 
Parties sans prendre la forme d'un avenant dûment daté et signé entre elles. 
 
 



 

 

10.4 Cession des droits et obligations 
 
La Convention est conclue intuitu personae, en conséquence le Bénéficiaire ne pourra 
transférer sous quelle que forme que ce soit, à titre onéreux ou gratuit, les droits ou obligations 
découlant de la Convention, sans l’accord exprès, préalable et écrit de la Caisse des Dépôts.  
 
La Caisse des Dépôts pourra quant à elle librement transférer les droits et obligations visés 
par la Convention.  
 
10.5 Nullité 
 
Si l'une quelconque des stipulations de la Convention s'avérait nulle au regard d'une règle de 
droit en vigueur ou d'une décision judiciaire devenue définitive, elle serait alors réputée non 
écrite, sans pour autant entraîner la nullité de la Convention, ni altérer la validité des autres 
stipulations. 
 
 
10.6 Renonciation 
 
Le fait que l'une ou l'autre des Parties ne revendique pas l'application d'une clause quelconque 
de la Convention ou acquiesce de son inexécution, que ce soit de manière permanente ou 
temporaire, ne pourra être interprété comme une renonciation par cette Partie aux droits qui 
découlent pour elle de ladite clause. 
 
 
Fait en 2 exemplaires 
 
A Paris, le  
 
 
Pour le Bénéficiaire  Pour la Caisse des Dépôts  

Djida DJALLALI-TECHTACH,  Richard CURNIER,  

Maire  Directeur Régional  
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Annexe 1 
Cahier des charges et calendrier du projet 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 
 



 

 

Annexe 2 

 
Budget prévisionnel des Missions d’Ingénierie 

 
 

Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 600 000,00 €                            montant TTC : 720 000,00 €                         

VILLE : 270 000,00 €                            

EPCI : 150 000,00 €

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR :

CDC : 300 000,00 €

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :

ANRU : -  €                                       

Total des co-financements : 720 000,00 €                            

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                    

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :



 

 

Annexe 3 

 
 

Marques et logotypes de la Caisse des dépôts et consignations et de la Banque des Territoires 

 
 

Logotype Groupe Caisse des Dépôts 

 
 

 
 
 
Ce logotype se caractérise notamment par les éléments suivants : 
 
- le logo existe uniquement en version rouge (Pantone 485 C) ou en version noire (Pantone Black C) ; 
- la taille minimale du logo est de 15 mm, ce qui préserve la visibilité et la lisibilité de la médaille. 
 
 

Logotypes Banque des Territoires Groupe Caisse des Dépôts 

 

Rectangulaire : n°19/4.524.153 

 

 

Le logo identitaire est le bloc-marque 
Sa hauteur minimum est de 14 mm du haut au bas de l’hexagone  
Son espace de protection est intégré dans le logo (filet) et doit impérativement être respecté. Il ne doit être ni altéré, 
ni déformé. C’est un ensemble immuable. 
 

 

 

 

 



 

 

Carré : 18/4.456.087 

 

Sa longueur minimum : 20 mm (du G de GROUPE au S de DÉPÔTS). 
Son espace de protection : il est intégré dans le logo (filet) et doit impérativement être respecté. 
Il ne doit être ni altéré, ni déformé. C’est un ensemble immuable. 
 

 
Marques du bénéficiaire 
 
 

 




